
RE\567207FR PE 351.002

FR FR

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EURO-MÉDITERRANÉENNE

RÉSOLUTION

de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne 

sur les questions économiques et financières, les affaires sociales et l'éducation

adoptée le 15 mars 2005 au Caire (Egypte)

sur la base de la résolution présentée, au nom de la commission économique, financière, des 
affaires sociales et de l'éducation, par M. Hashem Ad-Dabbas, Président



RE\567207FR 2/4 PE 351.002

RESOLUTION
sur les questions économiques et financières, les affaires sociales et l'éducation

Faisant suite aux recommandations adoptées lors de la seconde réunion de la commission 
économique, financière, des affaires sociales et de l'éducation de l'Assemblée parlementaire 
euro-méditerranéenne (APEM) (14-15 février 2005, Jordanie), la commission a adopté la 
résolution suivante, au cours de sa troisième réunion, qui s'est tenue le 12 mars 2005, dans le 
cadre de la première session de l'APEM au Caire (Égypte): 

1. La commission est convaincue que le processus de Barcelone est directement lié au 
processus de paix au Moyen-Orient. La stabilité, le développement et la prospérité du bassin 
méditerranéen dépendent en grande partie de la conclusion d'une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient.

La commission insiste sur le caractère particulier du partenariat euro-méditerranéen qui ne 
consiste pas seulement en une aide au développement mais qui est également un projet 
porteur d'objectifs communs et d'une responsabilité partagée.

La commission souligne qu'il existe une relation essentielle et fondamentale entre la sécurité, 
la stabilité et la prospérité économique du bassin Méditerranéen. Elle invite par conséquent 
tous les partenaires euro-méditerranéens et la communauté internationale impliqués dans le 
processus de paix au Moyen-Orient à mettre tout en œuvre pour faire cesser le conflit israélo-
palestinien et intervenir de façon plus active pour faciliter la mise en œuvre de la Feuille de 
route en vue de parvenir à l'objectif final qui est l'existence de deux États, un État israélien et 
un État palestinien, souverains, viables, ayant des frontières bien définies et vivant côte à 
côte dans la paix et dans la sécurité. 

La commission invite également toutes les parties concernées à travailler ensemble à la 
relance des processus de paix israélo-syrien et libano-syrien dans le cadre des résolutions et 
du droit international afin de parvenir à une paix juste, globale et durable au Moyen-Orient.

La paix et la sécurité dans la région seront les principaux facteurs de la coopération, de 
l'intégration et de la prospérité économiques régionales.

2. La commission demande l'adoption de moyens efficaces pour renforcer l'intégration 
économique Sud-Sud et Nord-Sud, en augmentant les moyens de l'assistance financière et 
technique et les contributions afin d'aider les pays partenaires méditerranéens à s'adapter aux 
réglementations et aux répercussions liées à la création de la zone de libre-échange d'ici 
2010.
Le renforcement et une utilisation optimisée des instruments financiers du partenariat MEDA 
II, des prêts de la BEI et de l'instrument financier FEMIP constituent également des facteurs 
décisifs dans le développement des pays partenaires. Dans ce contexte, elle considère 
l'initiative d'Agadir comme un instrument essentiel de la promotion de la coopération Sud-
Sud, contribuant à renforcer et à approfondir la coopération économique régionale, et à 
favoriser les échanges entre les pays de la région, ce qui aura également pour effet un 
accroissement du potentiel d'exportation et d'investissement et la création d'opportunités 
commerciales et d'emplois nouveaux dans divers secteurs.
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Ces efforts devraient être accompagnés d'incitations pour la mise en place de programmes 
sociaux et de développement et de l'ouverture des programmes communautaires 
correspondants aux pays partenaires.

3. La commission demande que tous les efforts soient faits pour encourager et faciliter le flux 
des investissements directs de l'Union européenne vers la région méditerranéenne. Cette 
démarche facilitera également le transfert de technologie et de savoir-faire nécessaire vers les 
pays de la région, ce qui leur permettra à leur tour de développer leurs économies et de 
réduire la pauvreté, de lutter contre la fuite des cerveaux et l'immigration illégale. À cet 
égard, la commission recommande vivement que tout soit mis en œuvre pour soutenir les 
secteurs privés dans la région méditerranéenne, afin de garantir aux exportations de la région 
un meilleur accès au marché de l'Union européenne et d'améliorer progressivement les 
échanges de produits agricoles. L'éducation, la formation professionnelle devraient faire 
l'objet d'une attention particulière, de même que le respect de l'égalité en luttant contre toutes 
les formes de discrimination.

4. La commission estime que l'aide financière, technique et technologique joue un rôle essentiel 
dans le processus de réforme et le développement économique et financier de la région 
méditerranéenne, notamment pour la création d'une véritable économie de la connaissance et 
pour réduire le fossé numérique entre le Nord et le Sud. Elle demande que les priorités de 
financement, à déterminer pour les prochaines années, soient définies au plus tard lors de la 
création de la zone de libre-échange euro-méditerranéenne en 2010.
A cet égard, la commission est favorable à la création d'un groupe de travail pour 
l'investissement et le partenariat euro-méditerranéen (Facilité Euro-méditerranéenne 
d'investissement et de partenariat - FEMIP) qui a pour objet de promouvoir le développement 
du secteur privé et de faciliter l'environnement économique et social de l'investissement dans 
les pays méditerranéens. La  commission a proposé que la BEI, ainsi que d'autres institutions 
financières internationales et des représentants de la Commission européenne puissent 
participer à ses réunions (lorsqu'elle l'estime nécessaire), procéder à des échanges de vues et 
répondre aux questions des membres. Elle invite l'Union européenne à s'engager à aider et 
encourager ses partenaires à parvenir à un développement socio-économique durable au
cours de la troisième phase du programme MEDA qui commencera en 2007. Les plans 
d'action nés de la politique de voisinage de l'Union européenne auront un rôle essentiel à 
jouer à cet égard.

5. La commission est consciente que les réformes sont devenues un aspect essentiel de la 
politique globale menée dans la région méditerranéenne et estime que ces réformes ne sont 
plus un luxe mais une nécessité pour l'avenir de la région. La commission demande par 
conséquent que les moyens nécessaires soient engagés à l'appui du document adopté lors du 
Sommet arabe de Tunis, intitulé "Le processus de développement, de modernisation et de 
réforme dans le monde arabe". Ce soutien consolidera les principes démocratiques et élargira 
la base de la participation politique dans la région. Il permettra également d'intensifier les 
efforts en vue d'améliorer les performances dans les domaines politique, économique, social 
et de l'éducation. La commission estime que les réformes, quelle que soit leur nature, devront 
être menées de l'intérieur, par les sociétés de la région. Parallèlement, les deux parties 
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devront travailler en étroite collaboration pour surmonter le manque de transparence qui 
affecte les sociétés civiles de part et d'autre de la Méditerranée.

6. Au lendemain de la catastrophe tragique du tsunami en Asie du Sud-Est, et gardant à l'esprit 
que ce phénomène s'est déjà produit dans de nombreuses autres régions du globe, y compris 
dans le bassin euro-méditerranéen, la commission invite tous les partenaires euro-
méditerranéens à unir leurs efforts pour mettre en place, dans les meilleurs délais, un 
mécanisme d'alerte précoce pour les tsunamis et toutes les autres catastrophes naturelles dans 
la région euro-méditerranéenne. Ce système d'alerte précoce couvrira tous les coûts supportés 
par les États membres jugés à risque. La commission demande que les systèmes existants 
soient utilisés, développés ou qu'ils intègrent l'expérience engrangée par les pays disposant 
déjà de systèmes de ce type. La commission demande également le lancement immédiat d'un 
processus qui aboutira à l'instauration d'un tel système.

7. Convaincue que la coopération dans les domaines des sciences et de l'éducation est une 
nécessité pour garantir de bonnes relations entre les peuples de la région euro-
méditerranéenne, la commission estime également que les systèmes d'éducation développés 
dans cette région auront un rôle essentiel à jouer dans son développement socio-économique 
durable. À cet égard, la commission demande un renforcement de la coopération dans les 
domaines des sciences et de l'éducation entre les partenaires euro-méditerranéens, y compris 
une coopération entre les universités et les centres de recherche scientifiques. La commission 
demande également que les partenaires méditerranéens puissent intégrer les programmes de 
l'Union européenne en matière d'éducation, comme les programmes TEMPUS et ERASMUS 
ainsi que d'autres programmes et activités de recherche scientifiques.

8. La commission demande la création d'une commission ad hoc, au sein de l'Assemblée 
parlementaire euro-méditerranéenne, chargée plus particulièrement de traiter les questions 
concernant les femmes dans les pays partenaires euro-méditerranéens et d'analyser les formes 
de coordination nécessaires avec le forum euro-méditerranéen des femmes parlementaires en 
vue de lancer une action commune avec les gouvernements de tous les États membres du 
processus de Barcelone.

La commission souhaiterait que les femmes soient plus équitablement représentées dans les 
commissions.

Le Caire, le 15 mars 2005
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